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soir chez M. Ador, vous estimerez peut-être opportun d’attendre jusque là pour 
vous entretenir avec moi de cette question.

Je tiens à ne point terminer ce rapport sans vous dire que M. Charguéraud m’a 
renouvelé sa précédente déclaration (qui cadre avec celle de M. Millerand à Lau­
sanne) à savoir que, sur le canal latéral, la navigation sera aussi libre que sur le 
Rhin; il a ajouté: «ah! si je pouvais avoir pendant deux heures vos techniciens à 
mon bureau je suis certain qu’ils reconnaîtraient l’excellence de notre projet et 
que les objections suisses tomberaient.»5

5. Remarque manuscrite de Chuard en marge de ce passage: Nous avons désigné des experts 
techniques (Collet, Gelpke, Mutzner). Ce serait p.e. le moment utile de les envoyer à Paris? Ch.
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Le Jurisconsulte du Département politique, M. Huber, 
au Président de la Confédération, G. Motta

Minute
L Ossingen, 10. November 1920

Herr Rüegger hat mir den vorläufigen Text Ihrer Rede zur Eröffnung der VB- 
Versammlung1 zugesandt.

Ich bin überzeugt, dass die Rede einen tiefen Eindruck machen wird, und sie 
hebt den Ton der ganzen Verhandlungen von vornherein auf ein Niveau, das 
sonst an internationalen Konferenzen nicht erreicht wird. Die offiziellen Reden 
an den Haager Konferenzen waren geist- und seelenlos, denn diejenigen, die sie 
hielten, spotteten innerlich über die an der Konferenz angestrebten Ziele.

Wenn ich eine Bemerkung machen darf, so wäre es die: der Gedanke, dass der 
Völkerbund vor allem die Mission des geistigen und materiellen Wiederaufbaus 
der Gemeinschaft aller Völker hat, tritt im Verhältnis zu den übrigen Partien der 
Rede, wenigstens an äusserem Umfang, zurück. Und doch ist dies für die grosse 
Mehrzahl der Schweizer, die nicht überhaupt gegen den VB sind, die Hauptsa­
che. Sie ist es aber auch für die aufrichtigen Anhänger im Ausland. Gewiss wer­
den an der Unterstreichung dieses Gedankens gewisse Kreise Anstoss nehmen, 
aber viele werden erwarten, dass die Schweiz den Gedanken des resoluten 
Abbaues der Kriegsstimmung entschieden vertrete. Der Umstand, dass nur von 
Russland, nicht aber ausdrücklich von Deutschland die Rede ist, könnte für 
oberflächliche Leser den Eindruck erwecken, dass man dem vitalen Problem des 
Verhältnisses des VB zu den Zentralmächten aus dem Wege gehe.

Dass der Anlass benutzt wird, Belgien die verdiente Ehre auch von seiten der 
Schweiz zu geben, ist sehr glücklich; nur einzelne Ausdrücke, z.B. betr. König 
Albert, würden — finde ich — in der deutschen Übersetzung und in der deutschen

1. Pour le texte de ce discours, cf. n° 431.
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Schweiz einen Ton zu hoch klingen. Aus den gleichen psychologischen, innerpo­
litischen Erwägungen hätte ich Ihnen einige weitere Abschwächungen empfoh­
len. Wie mir Herr Rüegger sagt, haben Sie aber gerade diese Stelle selber schon 
abgetönt.

Entschuldigen Sie meine Freiheit, mich ungebeten zu Ihrer Rede zu äussern; 
ich glaubte aber doch, es tun zu dürfen.
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Président de la Confédération, G. Motta1

L Personnelle Rome, 11 novembre 1920

Comme je vous l’ai mandé dans mon télégramme N° 522, j’ai eu ce matin une 
longue conversation avec M.Tittoni qui est rentré plus tard qu’on ne l’avait 
annoncé et que je n’ai pas pu aller voir ces jours derniers ayant été absorbé par 
l’Assemblée de l’Institut International d’Agriculture.

Sur un des points soulevés par votre lettre du 11 octobre3, M. Tittoni m’a tenu 
un tout autre langage que le Comte Sforza.4 M. Tittoni, comme M. Sforza, consi­
dère comme un honneur pour l’Assemblée d’être reçue à Genève par le Président 
de la Confédération qui serait appelé ainsi à en présider la séance d’ouverture. 
En revanche, il doit reconnaître, après en avoir longuement conféré avec ses col­
lègues du Conseil de la S.d.N. que le Président de la Confédération ne devrait pas 
être appelé à présider l’Assemblée et que même sa présence au cours des débats 
présenterait des inconvénients. Plusieurs Etats, m’a-t-il dit, sont représentés par 
de simples fonctionnaires ce qui créerait une inégalité trop sensible au point de 
vue du rang des délégués. En outre, après les expériences faites à Paris avec 
M. Wilson, la présence d’un chef d’Etat, indépendamment de sa personne, ren­
contrerait quelque opposition, principalement dans les milieux alliés.

Mon premier mouvement, a dit M.Tittoni, aurait été de proposer moi-même 
que le Président de la Confédération fût appelé à présider l’Assemblée, mais 
après en avoir conféré avec mes collègues j’ai dû reconnaître la justesse de leur 
raisonnement. Et j ’aurais été malvenu pour insister après avoir déjà dû rompre

1. En tète du document, G. Motta a noté: L’opinion de M. Tittoni est certainement erronée en ce 
qui concerne ma participation à l’Assemblée. Quant à la question de la Présidence je m’explique­
rai avec lui. L’attitude de M.Tittoni s’explique à mes yeux parfaitement. 13.11.20. M. Voir aussi 
n° 431, note 1.
2. Non reproduit.
3. Cf. n° 413.
4. Le 18 octobre, Wagnière télégraphiait (n° 42) à Motta: Sforza anerkennt, dass Herr Bundes­
präsident nicht nur die Eröffnungsrede halten soll, sondern auch die erste Session präsidieren 
soll. Er wird in diesem Sinne Tittoni sprechen, welchen ich ebenfalls sehen werde. (E 2001 (B) 
8/ 10).
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